
Le Burundi, un pays en recherche d'un vrai guide

    Le Vif/L'Express,Â 15/05/2020      OubliÃ© des radars, et, "grÃ¢ce Ã  Dieu", du coronavirus, le Burundi s'apprÃªte Ã  Ã©lire un
nouveau chef d'Etat et, peut-Ãªtre, Ã  tourner une page, celle d'une prÃ©sidence messianique et paranoÃ¯aque.[Depuis le
dÃ©but de sa campagne, le gÃ©nÃ©ral Evariste Ndayishimiye (Ã  g.) veut capitaliser sur la popularitÃ© du prÃ©sident sortant,
Pierre Nkurunziza (Ã  dr.). Â© BelgaImage.]   
  Ancien territoire sous tutelle belge, indÃ©pendant depuis 1962, le Burundi n'apparaÃ®t que rarement sous les feux des
projecteurs. Au contraire du Rwanda, son faux jumeau, il n'a pas connu l'effroi d'un gÃ©nocide Ã©talÃ© sur quatre mois ni la
rÃ©silience qui a suivi. Et pourtant, il en a connu des pÃ©riodes sombres, entre 1972 et 2006, avec des massacres qui ont
visÃ© la majoritÃ© hutue comme la minoritÃ© tutsie et qui ont fait 200 000 morts. Il a fallu attendre l'accord d'Arusha de 2000,
sous l'Ã©gide de Nelson Mandela, pour qu'il retrouve un peu de sÃ©rÃ©nitÃ©. Mais sans leader exemplaire qui cherche Ã  faire
de son pays un modÃ¨le, le Burundi peut vite retomber dans ses travers.   En 2015, la crise politique Ã©clate et un coup
d'Etat vise le prÃ©sident hutu Pierre Nkurunziza, un fervent Ã©vangÃ©lique, qui vient de briguer un troisiÃ¨me mandat contre
les prescrits de la Constitution. Le putsch Ã©choue, la rÃ©pression dÃ©bute et la fronde s'accentue au sein du parti au
pouvoir, le CNDD-FDD (Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie - Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie), ancien
mouvement rebelle.  Â«Â Nkurunziza Ã©tait partant pour un quatriÃ¨me mandat, mais c'Ã©tait contre l'avis des gÃ©nÃ©raux.Â Â» 
Depuis lors, on prÃ©disait Ã  nouveau le pire pour ce pays qui vÃ©gÃ¨te Ã  la 185e place sur 189 sur l'indice de dÃ©veloppement
humain (IDH). " Depuis 2015, plusieurs mouvements armÃ©s, opÃ©rant notamment depuis le Congo voisin, se sont
manifestÃ©s sur les rÃ©seaux sociaux, mais sur le terrain, leur capacitÃ© de nuisance Ã©tait soit inexistante, soit trÃ¨s limitÃ©e
dans le temps et dans l'espace ", explique Stef Vandeginste, professeur Ã  l'universitÃ© d'Anvers.  Fin 2016, la FÃ©dÃ©ration
internationale pour les droits humains dÃ©nonÃ§ait " une rÃ©pression aux dynamiques gÃ©nocidaires ", et en octobre 2017, la
Cour pÃ©nale internationale (CPI, dont le Burundi s'est retirÃ©) ouvrait une enquÃªte pour crimes contre l'humanitÃ©. Cela a
pu refroidir certaines Ã©lites. Entre-temps, l'espace dÃ©mocratique s'est rÃ©trÃ©ci : les ONG internationales qui travaillaient
sur l'Etat de droit ont Ã©tÃ© priÃ©es de plier bagage, comme les belges Avocats sans frontiÃ¨res et RCN Justice et
dÃ©mocratie. Il ne reste plus qu'une poignÃ©e de mÃ©dias indÃ©pendants, commeÂ Iwacu, dont quatre journalistes sont en
prison et le fondateur en exil en Belgique.  Deux candidats issus du maquis  C'est dans ce contexte tendu que, dÃ¨s le
20 mai, les Burundais se rendront aux urnes, pour un scrutin qui concernera Ã©galement les Ã©lections lÃ©gislatives et les
communales. Parmi les sept candidats Ã  l'Ã©lection prÃ©sidentielle, deux rameutent les foules Ã  leurs meetings - et cela en
dÃ©pit du coronavirus, qui a officiellement Ã©pargnÃ© le pays " par la grÃ¢ce de Dieu ". Mais on n'y retrouve pas le mystique
Nkurunziza, qui aura Ã©tÃ© jusqu'au bout de son troisiÃ¨me mandat si dÃ©criÃ©. Il Ã©tait partant pour un quatriÃ¨me, mais le
groupe des gÃ©nÃ©raux, Ã  savoir une poignÃ©e de gens issus de la guÃ©rilla menÃ©e par le CNDD-FDD depuis 1994, lui a fait
comprendre qu'il Ã©tait temps de passer la main. Il s'en va avec les " honneurs " : son parti lui a confÃ©rÃ© le titre au parfum
trÃ¨s nord- corÃ©en de " Guide suprÃªme Ã©ternel ", et l'AssemblÃ©e nationale celui de " Visionnaire du patriotisme ".  C'est
Evariste Ndayishimiye, 52 ans, qui sera le candidat du parti au pouvoir, dont il est Ã  ce jour le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral.
Pourtant, sa nomination n'a pas fait l'unanimitÃ©. " Dans la campagne, on le prÃ©sente comme leÂ samuragwaÂ (l'hÃ©ritier),
mais plusieurs sources m'ont indiquÃ© qu'il n'Ã©tait pas le prÃ©fÃ©rÃ© de Nkurunziza et d'une partie de son entourage, affirme
Stef Vandeginste. Par contre, Ndayishimiye est soutenu par la plupart des gÃ©nÃ©raux, en premier lieu par le chef d'Ã©tat-
major de l'armÃ©e, Prime Niyongabo. " Pour la sociÃ©tÃ© civile en exil, Ndayishimiye, rÃ©putÃ© plus falot, serait moins impliquÃ©
dans les violations des droits de l'homme et les dossiers de corruption. Mais il n'a jamais bougÃ© le petit doigt pour les
dÃ©noncer. En attendant, il peut voyager Ã  l'Ã©tranger sans trop craindre un mandat d'arrÃªt Ã©mis par la CPI, ce qui n'est pas
le cas de Nkurunziza et de la plupart des autres gÃ©nÃ©raux.  Orphelin des massacres contre les Hutus en 1972, Evariste
Ndayishimiye a Ã©chappÃ© en 1995 au nettoyage ethnique Ã  l'universitÃ© du Burundi oÃ¹ il Ã©tudiait le droit. Il a ensuite pris le
maquis durant de longues annÃ©es : " Ce double profil de victime et de hÃ©ros lui accorde une grande lÃ©gitimitÃ© au sein du
systÃ¨me ", poursuit Stef Vandeginste, qui perÃ§oit encore chez cet ancien ministre de l'IntÃ©rieur le profil du guÃ©rillero : "
Quand je l'ai rencontrÃ© en octobre 2019, il me parlait de la triple stratÃ©gie consistant Ã  attaquer, dÃ©roberÂ (NDLR : en art
militaire, agir Ã  l'insu)Â et poursuivre l'ennemi. A cela, il faut ajouter ce qui s'annonce comme une continuitÃ© dans
l'ostentation religieuse : c'estÂ imanaÂ (dieu) qui a choisi Nkurunziza et Ndayishimiye, c'estÂ imanaÂ qui protÃ¨ge le Burundi
contre tous les malheurs, etc. "  Evariste Ndayishimiye affrontera un autre Hutu issu du maquis, Agathon Rwasa, du CNL
(CongrÃ¨s national pour la libertÃ©), issu de l'ancien mouvement Palipehutu-FNL. " MalgrÃ© la grande popularitÃ© de Rwasa,
je peux difficilement imaginer que le scrutin Ã©chappe au pouvoir vu que celui-ci contrÃ´le quasi tout le processus Ã©lectoral
", estime Stef Vandeginste, qui relÃ¨ve toutefois une nervositÃ© grandissante dans le camp dirigeant. Le ministÃ¨re de la
SÃ©curitÃ© publique vient ainsi de mettre en garde contre " le discours de violence, divisionniste et de haine " imputÃ© au
CNL. Rwasa acceptera-t-il une Ã©ventuelle dÃ©faite ? " Au Burundi, l'enjeu des Ã©lections est Ã©norme, car la politique
constitue la porte d'entrÃ©e aux emplois, aux crÃ©dits, Ã  la sÃ©curitÃ©, au prestige social ", souligne le professeur anversois.
Candidat dÃ©putÃ©, Agathon Rwasa sera au moins sÃ»r de pouvoir siÃ©ger Ã  l'AssemblÃ©e nationale.  Une nouvelle
Constitution  Depuis la mise en oeuvre de la Constitution de 2018, c'est tout le paysage institutionnel qui se voit modifiÃ©.
Les pouvoirs prÃ©sidentiels sont clairement renforcÃ©s. " Le prÃ©sident, dÃ©sormais Ã©lu pour un mandat de sept ans, obtient
un droit de veto contre toute loi votÃ©e au Parlement, sans devoir se justifier, pointe Stef Vandeginste. Autre exemple, le
redoutable Service national de renseignement ne fera plus l'objet d'aucun contrÃ´le parlementaire et dÃ©pendra
uniquement de la prÃ©sidence. "  En outre, le texte fondamental ne garantit plus de postes ministÃ©riels aux partis qui
obtiennent un minimum de 5 % aux Ã©lections lÃ©gislatives. Or, cette disposition Ã©tait conÃ§ue comme une assurance-vie
pour les petites formations, surtout tutsies, lors des nÃ©gociations d'Arusha. Le gouvernement pourrait devenir
monopartite CNDD-FDD. Les quotas ethniques sont maintenus, mais la Constitution introduit une clause qui pourrait
mettre fin Ã  ce systÃ¨me, devenu avec le temps un marqueur moins pertinent de la vie politique burundaise.  " Le Burundi
restera le seul Etat sur le continent Ã  connaÃ®tre des quotas ethniques pour la composition des institutions politiques et
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sÃ©curitaires : 60 % de Hutus et 40 % de Tutsis Ã  l'AssemblÃ©e nationale et au gouvernement, 50 % de Hutus et Tutsis au
SÃ©nat, un maximum de 50 % du mÃªme groupe ethnique Ã  l'armÃ©e et Ã  la police, etc. Ce systÃ¨me garantit donc une
surreprÃ©sentation de la minoritÃ© tutsie. D'ici Ã  cinq ans, le SÃ©nat devra Ã©valuer ce systÃ¨me et recommander soit son
maintien soit sa rÃ©forme ", dÃ©taille le professeur.  Un certain espoir  Depuis 2015, le rÃ©gime burundais a sombrÃ© dans la
paranoÃ¯a, voyant des ennemis partout : le Rwanda, qui abrite de nombreux camps de rÃ©fugiÃ©s, et accusÃ© de comploter,
l'Union europÃ©enne, qui a imposÃ© des sanctions dans le sillage de la crise de 2015, la sociÃ©tÃ© civile, soupÃ§onnÃ©e d'Ãªtre
au service des " forces nÃ©ocoloniales "... Si Ndayishimiye accÃ¨de Ã  la magistrature suprÃªme, se coulera-t-il dans ce
narratif ou imposera-t-il une ligne plus ouverte ? " De mes conversations avec des diplomates sur place, je garde
l'impression qu'ils voient en ce candidat un certain espoir pour une ouverture progressive, confie Stef Vandeginste. En
outre, on constate dÃ©jÃ  que beaucoup de noms connus ont disparu des listes de candidats dÃ©putÃ©s du CNDD-FDD, ce
qui semble indiquer une volontÃ© de la part de Ndayishimiye de renouveler le personnel politique au sein du rÃ©gime, au
risque de perdre davantage de soutien de certains tÃ©nors de son propre parti. "  Si le scrutin se passe sans heurts, le
Burundi connaÃ®tra une premiÃ¨re en cinquante-huit ans d'indÃ©pendance : un chef d'Etat Ã©lu succÃ©dera Ã  un autre chef
d'Etat Ã©lu. Si c'est Evariste Ndayishimiye, " celui-ci sera redevable au cercle des gÃ©nÃ©raux de sa nomination comme
candidat prÃ©sidentiel. Il devra leur montrer sa loyautÃ© et protÃ©ger leurs intÃ©rÃªts financiers ", pronostique Stef
Vandeginste. En somme, il devra choisir entre, d'une part, poursuivre le verrouillage de l'Etat au profit d'une poignÃ©e de
dignitaires, et, d'autre part, prendre la voie de l'ouverture et du dÃ©veloppement. Seule la deuxiÃ¨me piste apportera un
peu d'oxygÃ¨ne Ã  une population dont les deux tiers vivent en dessous du seuil de pauvretÃ©.Â   FranÃ§ois Janne d'OthÃ©e 
Journaliste  
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